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«
“L’État fait payer les factures aux Nivernais !”

Le projet de loi de finances 2025 et le projet de loi de financement de la Sécurité sociale 
constituent des alertes majeures pour l’équilibre financier de notre département. En 
prévoyant des mesures d’économies drastiques, ces textes impacteront directement 
nos capacités d’action, menaçant de priver la Nièvre de près de 12 millions d’euros 
indispensables à nos missions, à la préservation de nos services publics et à la vie du 
territoire. 

Dans un département déjà fragilisé par des défis structurels –  éloignement des grands 
centres urbains, ou encore déficit d’attractivité économique –, ces coupes budgétaires 
risquent d’aggraver les fractures sociales et territoriales. Ce sont nos maisons de retraite, 
nos structures sportives et culturelles, nos soutiens aux communes rurales, ou encore nos 
politiques sociales qui seront directement touchés.

Comment répondre aux besoins croissants de nos aînés lorsque l’accompagnement des 
maisons de retraite se voit menacé ? Comment garantir l’égalité d’accès à la culture 
et au sport pour nos jeunes si nos subventions aux associations et équipements sont 
réduites ? Comment maintenir des services publics de proximité si les moyens nécessaires nous sont retirés ? Comment 
soutenir les projets des communes si des choix drastiques nous contraignent au pire ?

Ce n’est pas seulement une question de chiffres. Le Conseil départemental est le premier interlocuteur des citoyens, 
vulnérables ou non. Il agit au quotidien pour préserver le lien social et garantir une qualité de vie digne à chacun, quel que 
soit son lieu de résidence.

Nous, élus de la Nièvre, refusons de subir et de faire subir un désengagement de l’État que nous n’avons pas choisi. Nous 
appelons l’État à prendre la pleine mesure des conséquences humaines et territoriales de ce hold-up financier. Les économies 
imposées vont se faire sur le dos des territoires les plus fragiles et au prix d’un affaiblissement de l’égalité territoriale.

Dans de nombreux départements, les élus de tous bords politiques ont compris qu’il ne s’agit pas d’instrumentaliser la 
situation mais bien d’exiger une évolution du modèle de financement des collectivités pour le bien des habitants. 

Aujourd’hui, nous avons besoin de solidarité nationale et d’une mobilisation locale totale. Nous devons défendre, avec force 
et détermination, nos services publics et nos partenaires locaux. C’est un combat collectif que je vous invite à rejoindre, car il 
en va de l’avenir de notre département et de sa capacité à répondre aux besoins de chacun.

Restons mobilisés pour une Nièvre solidaire et dynamique.

LE GOUVERNEMENT FAIT LE CHOIX DE 
L’AUSTÉRITÉ ET PAR CONSÉQUENCE 
DE LA CASSE DU SERVICE PUBLIC LOCAL 

Les collectivités, piliers essentiels des services publics sur nos 

territoires, se retrouvent acculées, incapables de supporter une 

charge financière de plus en plus lourde.

Cette pression financière risque de mener nos collectivités à la 

rupture, avec des conséquences dramatiques, similaires à celles 

d'une cessation de paiement dans une entreprise. Il est impératif 

que le gouvernement reconnaisse l'importance de l'action 

publique de proximité  et la soutienne de manière équitable, afin 

que nous puissions continuer à servir nos citoyens et à développer 

nos communes.

Aujourd'hui, le budget de fonctionnement du Département 

s'élève à près de 305 millions d'euros sur lesquels 70% (hors 
masse salariale) constituent des dépenses obligatoires,  donc 
incompressibles.

Ainsi, les 12 millions d'effort budgétaire demandés par le 
gouvernement reposent uniquement sur une enveloppe de 65 
millions d'euros. C'est ainsi ponctionner notre capacité à adapter 

nos politiques publiques à nos réalités de territoire. Seront alors 

impactés les pompiers, les acteurs de la santé et de l'autonomie,  

les centres sociaux, les associations sportives et culturelles, les 

agriculteurs, tous ces partenaires qui font vivre nos territoires et 

qui comptent sur le Département pour soutenir leurs actions.

LE RÔLE DES DÉPARTEMENTS EN FRANCE 
DEVIENT ENCORE PLUS CRUCIAL QUAND 
LA SITUATION ÉCONOMIQUE DU PAYS EST 
CRITIQUE. 

Les Conseils départementaux soutiennent principalement les 

politiques de justice sociale, en aidant les personnes les plus 

vulnérables, comme le soutien aux personnes âgées et en situation 

de handicap, l'aide sociale et la gestion des établissements 

médico-sociaux. 

Cependant, les recettes des Départements dépendent en grande 

partie de la vitalité économique du pays. Lorsque l'économie 

ralentit, les recettes fiscales diminuent, ce qui réduit les ressources 

financières des Départements au moment où les besoins sociaux 

augmentent. À cela s'ajoute la ponction de l'État destinée à 

compenser sa mauvaise gestion.

Cette situation crée une véritable quadrature du cercle : les 

Départements doivent continuer à financer des politiques de 

solidarité alors que leurs revenus diminuent. Cela place les Conseils 

départementaux dans des situations financières inextricables, 

rendant leurs missions de plus en plus complexes et fragiles.

12 MILLIONS €
 DE COUPES BUDGÉTAIRES 

POUR LA NIÈVRE

5,5 MILLIARDS € 
DE PONCTION SUR LES 

COLLECTIVITÉS

70% 
DE DÉPENSES DE 

FONCTIONNEMENT SONT DES 
DÉPENSES DE SOLIDARITÉ 

8% 
DE CHÔMAGE EN 2025

Montant correspondant à l'effort demandé 
aux collectivités territoriales pour combler le 

déficit public de l'État. Les Départements sont 
particulièrement impactés puisque 44 % de cet 

effort reposent sur cet échelon territorial, soit 2,2 
milliards d'euros.

La mauvaise gestion de l'État se traduit par une 
coupe budgétaire de près de 12 millions d’euros 

pour le Conseil départemental de la Nièvre.

Nous nous interdisons de choisir quel service 
public obligatoire dégrader. Les efforts budgétaires 
s’appliqueront alors uniquement sur les dépenses 
concernant le dynamisme local (subventions aux 
associations ou autres acteurs de développement 
local) ou des dépenses qui touchent le quotidien des 
Nivernais comme par exemple les routes, l’information 
à la population, le SDIS. 

La situation économique implique des prévisions 
alarmistes du chômage. Les conséquences, 
mathématiques, de ce constat potentiel, c’est une 
augmentation des bénéficiaires du RSA. Dépenses qui 
incombent aux Départements.

Fabien BAZIN,

Président du 
Conseil départemental 

de la Nièvre

>
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 Réduire, en parallèle dans un esprit responsabilité, notre niveau d’endettement de plus de 12  

M€ depuis 2018 dont 2 millions en 2023 et 3 millions encore en 2024, alors que dans le même 

temps la dette de la nation flambait. 
Mais le projet de loi de finances pour 2025 est un coup de massue, celui de trop.

Quand plus de 70 % de nos dépenses de fonctionnement sont des aides aux Nivernais qui 

risquent d’augmenter dans un contexte d’économie en berne, qu’allons-nous devoir sacrifier demain 

avec un tel projet de loi de finances ?

Nous refusons les décisions douloureuses qui nous conduiraient à choisir entre la protection 

de l’enfance, les projets des communes, les clubs sportifs, les centres sociaux, la culture, la rénovation  

des collèges, l’accompagnement des agriculteurs ou la santé des Nivernais et le soutien aux sapeurs-

pompiers.

Les  conséquences  des  impasses  budgétaires,  dans  lesquelles  le  gouvernement  va  mettre 

l’ensemble des collectivités, vont être majeures pour notre territoire et pour toutes ses forces vives. 

Si le dialogue parlementaire ne permet pas de faire significativement évoluer l’impact de la 

loi de finances pour 2025 sur le budget du département, il ne nous sera pas possible de maintenir notre 

soutien à vos actions dans des proportions importantes. Personne ne pourra être épargné. 
Alors, chers partenaires, à travers ce courrier, nous lançons un cri  d’alarme autant qu’un 

appel à l’union des forces. 
Il faut nous battre ensemble contre ce projet de loi de finances, pour défendre la Nièvre que 

l’on aime, la Nièvre dont on sait toute la force et tout le potentiel, notre Nièvre qui restera vivante grâce  

à l’action conjuguée de toutes et tous.

Nous  vous  prions  d’agréer,  Mesdames, Messieurs  les  Maires,  l’expression  de  nos  salutations 

distinguées.

Fabien BAZIN

Daniel BARBIER

Président du Conseil départemental 
Vice-président du Conseil départemental

de la Nièvre

de la Nièvre, en charge des Finances

PJ : courrier adressé aux Parlementaires de la Nièvre.

Hôtel du Département – 64 rue de la Préfecture - 58039 NEVERS Cedex

nievre.fr

  

 

 

Résolution des Assises 

de Maine-et-Loire 

 

 
 
Les Départements sont les acteurs majeurs de la protection sociale. À ce titre, le financement de 

pans entiers de la solidarité nationale (protection de l’enfance, personnes âgées, personnes 

porteuses de handicap, insertion…) ne peut dépendre de recettes volatiles liées au marché. Les 

Départements demandent donc de co-construire la définition d’un socle de recettes pérennes et 

évolutives. Elles doivent permettre de garantir le bon exercice de leurs missions décentralisées 

via des ressources dédiées, comme tout organisme de sécurité sociale. Il faut assurer l’autonomie 

financière des Départements, seuls garants de l’égalité et de l’universalité de la protection sociale.  

 
Les Départements de France refusent la logique du coup de rabot comptable qui consiste en 

réalité à dégrader le niveau de service des prestations et missions mis en œuvre, pour éviter de 

débattre, devant la Nation, des choix que la situation financière ou l’incapacité de l’État à se 

réformer, leur imposent. 

 
La solidarité a un coût. Le nier, c’est mentir aux Français. 

 
 
 
 

  

 

 Résolution des Assises de Maine-et-Loire  

 
Compte tenu de leurs efforts passés et de l’importance de leurs missions pour la cohésion 

nationale et le pacte républicain, ils demandent : 
 

• À être exonérés du prélèvement de 2% sur les recettes de fonctionnement décrit à l’article 

64 du projet de loi de finances pour 2025, présenté comme une péréquation alors qu’ils 

sont les seuls à en mettre déjà une en œuvre entre eux, 

• À ne pas être privés de la dynamique de TVA comme prévu dans ce même PLF, dans la 

mesure où celle-ci est à la base de la compensation de la perte du foncier bâti, 

• À ce que l’État abonde, a minima, de 163 M€ le fonds de sauvegarde destiné à permettre 

aux près de 30% des Départements, déjà en grande difficulté, de poursuivre leurs 

missions, 
• À ce que le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2025 accentue la 

compensation de l’APA et de la PCH afin d’atteindre l’objectif a minima de 50% d’ici 2027. 

Cette mesure est finançable grâce au transfert de 0,15 point de CSG, prélevé par la CNSA 

depuis 2024.    

___________ 

 
Conscients que la situation des finances publiques est dégradée au point que la Nation doit se 

réinterroger sur le financement de son pacte social. Ils souhaitent à ce titre : 

 
• Mettre en place, avec le Gouvernement, une nouvelle fiscalité départementale qui leur 

permette de remplir leur mission d’assistance contracyclique à nos compatriotes et aux 

territoires les plus fragiles, afin que leur panier de recettes soit en partie décorrélé de la 

seule croissance économique. • Qu’il soit mis fin aux engagements non concertés et que des dépenses pérennes ne leur 

soient plus imposées, sans compensation intégrale, au nom du principe de « qui décide 

paye », 
• Que le taux des DMTO soit haussé d’un point, à titre provisoire,  

• Qu’une part de la CSG immobilière déjà prélevée soit attribuée aux Départements afin 

d’assurer le financement du mur du vieillissement et de la dépendance, en complément 

des dotations actuelles.   
À défaut, les Départements demandent solennellement au Gouvernement et au Parlement de 

leur indiquer quelles missions doivent être supprimées. 

DÉNONCER, ET AUSSI AGIR, 
SUR TOUS LES FRONTS

  

 

 
Résolution des Assises de Maine-et-Loire  

 
actuellement (DMTO, part de TVA, dotations de l’État), l’effet ciseau est inéluctable, surtout 

lorsqu’à la crise économique s’ajoutent celles de la dette et de l’immobilier. À l’envolée des 

dépenses sociales correspond alors un effondrement des recettes qui précipite toutes les 

collectivités départementales dans le mur.  
Nous en sommes arrivés à ce stade aujourd’hui, en dépit des efforts considérables consentis par 

les Départements.  
Depuis 7 ans la DGF est gelée. En dépit de cette perte de recette en euros constants, 

particulièrement difficile à surmonter en période de forte inflation (près de 2 Md€ de pertes, ces 

3 dernières années), les Départements ont engagé, en lieu et place de l’État sur leurs budgets 

propres, des sommes qui avoisinent en 2024 les 18 Md€ (« reste à charge » des allocations 

individuelles de solidarité pour 12 Md€, 3 Md€ de dépenses supplémentaires depuis 2022, 2 Md€ 

pour la prise en charge des MNA et 1 Md€ pour les contrats jeune majeur). 

 
Ils ont également mis en œuvre, entre eux, une péréquation horizontale, sans aucun équivalent 

dans une autre strate de collectivité, de 1,9 Md€ en 2024. Le tout en baissant leurs effectifs et en 

maintenant leur masse salariale stable à 21% de leurs dépenses réelles de fonctionnement, sur 

les vingt dernières années, malgré les transferts de l’État, notamment celui des Routes Nationales 

en 2005. 
 
Les Départements sont arrivés au bout des efforts déraisonnables qu’il est comptablement 

possible de faire à périmètre de dépense constant. 
 
En conséquence, ils ne peuvent accepter que leur soit imposé un effort insoutenable qui met en 

péril leur mission d’équilibre territorial et de lien social au travers des politiques volontaristes sur 

le sport, la culture et le tourisme. 
 

 
___________ 

 
Réunis en Maine-et-Loire, pour leurs Assises nationales le 15 novembre 2024, les Départements 

de France, ont tout d’abord réaffirmé leur solidarité avec les Départements ultramarins dans le 

contexte actuel.  
 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

LIBERTÉ •  ÉGALITÉ • FRATERNITÉ

                                                    
                                             Nevers, le 28 octobre 2024

Le Président

Fabien  BAZIN

Mesdames, Messieurs les Maires,

À travers ce courrier, nous, élus de la majorité du Conseil départemental, vous alertons sur le 

Projet de la Loi de Finances 2025 et ses conséquences sur l’ensemble de notre territoire.

Nous avons adressé le courrier ci joint aux parlementaires nivernais de manière à ce qu’ils  

puissent pleinement exercer les responsabilités qui leur ont été confiées par les Nivernais : défendre 

leurs intérêts et ceux du territoire qu’ils habitent.

La dépense publique est aujourd’hui honteusement fustigée par ceux qui justement ont fait 

déraper le budget et la dette de la France en refusant de remettre en question la politique engagée.

Leur réponse ? Asphyxier les finances locales alors qu’elles sont les premières protections 

contre les accidents de la vie et qu’elles permettent 70 % de l’investissement public, levier d’emplois, de 

développement territorial, de perspectives pour toutes et tous.

Non, cette saignée des finances locales n’est pas une réponse, pour une première raison 

essentielle à rappeler : elle est fallacieuse.

En l’espèce, les mécanismes qui sous-tendent les budgets des Conseils départementaux sont 

simples à comprendre dès lors que l’on rappelle trois éléments : 

 Nous devons être à l’équilibre, aucun déficit n’est donc possible.

 Parce nous ne levons plus du tout l’impôt, nous n’avons aucunement la main sur nos recettes de 

fonctionnement, qui ne dépendent que du bon vouloir de l’État et de la santé du pays. Quand 

l’économie se porte mal, nos recettes se réduisent,

 Alors que dans le même temps, nos dépenses augmentent quand nos recettes baissent, étant 

elles-mêmes dépendantes de l’État du pays mais dans l’autre sens : quand l’économie se porte 

mal, nos dépenses augmentent.

A ces éléments, s’ajoute le fait que dans un Département comme la Nièvre, rural et sans gros  

pôle urbain central, le Conseil départemental est la porte d’entrée des demandes de tous les acteurs du 

territoire, autant qu’il est amené, en réponse aux défaillances majeures de l’État sur des responsabilités 

qui sont pourtant les siennes, d’agir sur certaines politiques primordiales pour les Nivernais comme la 

santé.
Ces caractéristiques, typiques d’un « effet ciseaux », ont conduit depuis déjà plus de deux ans 

le Conseil départemental à :

 anticiper en travaillant activement à des mesures d’optimisation là où il était possible d’en faire 

avec comme résultat  près de 9 millions d’euros d’économies dans un contexte pour autant  

inflationniste tout en préservant le plus possible les partenaires que vous êtes. 

Hôtel du Département – 64 rue de la Préfecture - 58039 NEVERS Cedex nievre.fr

 INTERPELLER ET INFORMER 

 À RETROUVER EN ANNEXE P.8 

Courrier aux Parlementaires de la Nièvre q 

Courrier de transmission à tous les maires 
du Département  q

Courrier soutien aux amendements 
déposés par TOUS les Départements de 
France q

Tribune dans Libération  du 17 
novembre signée par les présidents des 
Départements q

  

 

 
Résolution des Assises 

de Maine-et-Loire 
 

 
 

PLF/PLFSS :  
Les 103 Départements de France somment l’État de modifier sa copie 

 
 
Le Département est la collectivité des solidarités humaines et territoriales. À ce titre, il intervient 
pour mettre en œuvre les politiques sociales de proximité en matière d’aide sociale à l’enfance, 
de compensation du handicap, d’aide aux personnes âgées et d’insertion. Il est la collectivité de 
l’équilibre entre les zones urbaines denses et périurbaines ou rurales, où il déploie la fibre en 
dehors des zones d’intérêt des opérateurs, assure la présence des premiers secours à travers le 
maillage territorial des SDIS, assure un accès à l’enseignement secondaire de proximité au travers 
d’un réseau de collèges qui ne se concentre pas que sur les zones urbaines et entretien un réseau 
de 385 000 km de routes départementales pour connecter tous les bassins de vie. Enfin, le 
Département soutient l’investissement des communes et intercommunalités au travers de 
l’ingénierie qu’il met à leur disposition ou des aides directes qu’il leur apporte. 
 
Le constat est là, depuis 10 ans, les dépenses sociales des Départements ont très fortement 
progressé, passant de 53 à 70% de leurs budgets. Or, les Départements ne maîtrisent ni le nombre 
des bénéficiaires ni le montant des prestations qui leur est versé.  
 
Cette concentration de leurs moyens dans l’action sociale ne leur permet pas d’être à la hauteur 
de leurs autres missions essentielles et de faire face aux enjeux du vieillissement de la population, 
de la transition climatique et de l’équilibre territorial. 
 
En modifiant, en 2019, toute la fiscalité locale suite à la disparition de la taxe d’habitation, le 
Gouvernement a mis gravement en danger les finances départementales. En attribuant la taxe 
sur le foncier bâti au bloc communal, pour compenser la perte de la TH, l’État a retiré aux 
Départements leur dernier levier fiscal pour le remplacer par une part de TVA, en arguant que 
celle-ci serait plus dynamique que la TFB. 
 
Le Gouvernement a délibérément ignoré, malgré les mises en garde de DF, que l’engagement des 
dépenses des Départements a un caractère éminemment contracyclique. Lorsque la crise 
s’installe, les dépenses sociales partent à la hausse. Lorsque le panier de recettes des 
Départements est exclusivement dépendant de la croissance de l’économie, comme c’est le cas 
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UNE MARQUE DE FABRIQUE DU DÉPARTEMENT
DE LA NIÈVRE :
UNE GESTION RÉALISTE ET RIGOUREUSE

CE QUE NOUS DEMANDONS POUR SOUTENIR 
LES NIVERNAIS

AUGMENTATION DES DROITS DE 
MUTATION,  UNE FAUSSE BONNE IDÉE 
POUR LA NIÈVRE
Le Premier ministre Barnier a proposé de réfléchir à 

l’augmentation des DMTO (Droits de mutation à titre 

onéreux) de 0,5 %. Cela peut se comprendre pour 

certains départements pour lesquels les transactions 

immobilières sont dynamiques avec des tissus urbains 

denses. Cette idée est une fausse bonne idée pour les 

territoires ruraux où la dynamique immobilière doit être 

soutenue. 

 PARTICULARITÉS DU DÉPARTEMENT DE 
 LA NIÈVRE 

Le département de la Nièvre se distingue par ses 

caractéristiques socio-démographiques (notamment par la 

faiblesse du revenu fiscal moyen) et  sa géographie, dépourvue 

de grand pôle urbain. Conjuguées au désengagement de 

l'État, elles conduisent habitants, associations, entreprises, 
collectivités à se tourner toujours plus vers le Conseil 
départemental pour répondre à des besoins essentiels.

Quand 17 000 Nivernais n’ont plus de médecins traitants, le 

Département salarie des médecins et propose des bourses 

d’études aux étudiants.

Quand nos aînés ont besoin d’être soutenus face à leur perte 

d’autonomie, le Département répond présent.

Quand plus de 1 000 enfants ont besoin de protection, le 

Département les prend en charge. 

Quand les communes développent de nouveaux services aux 

habitants, le Département les soutient.

Quand l’agriculture est à bout de souffle, le Département 

propose de valoriser la production, par le développement des 

abattoirs de proximité et des ateliers de transformation. 

Quand le maillage de nos collèges est menacé, le Département 

les modernise et leur propose de s’ouvrir vers l’extérieur. 

Quand les transitions écologiques inquiètent et crispent, le 

Département rassemble et organise le débat.

Quand la confiance dans les politiques publiques est mise à 

mal, le Département ouvre un dialogue direct et permanent 

avec les habitants et la jeunesse.

 LES TRANSFERTS NON COMPENSÉS DE 
L'ÉTAT : UN MONTANT COLOSSAL POUR LA 
NIÈVRE 

C’est une réalité qu’il est urgent de dénoncer, à force de 

transferts et de dépenses non compensés, l'État nous doit 

35 millions d’euros par an en moyenne sur les trois dernières 

années.

 DÉSENDETTEMENT 

Depuis 6 ans, le Conseil départemental s'est engagé dans un 

processus de désendettement à hauteur 18 millions d'€.

C'est considérable !

 DES PLANS D’ÉCONOMIES ENGAGÉS AVANT 
D’AUTRES DÉPARTEMENTS 

Dès 2023, le Conseil départemental a engagé deux plans 

d'économies budgétaires successifs sur les dépenses de 

fonctionnement pour un montant total de 8,5 M€.

En mesure d'urgence et afin de boucler notre budget 2025 et nos capacités d’intervention, les élus de la majorité du Conseil départemental 

de la Nièvre demandent au gouvernement, en solidarité avec tous les Départements de France :

• À ne pas être privés de la dynamique de TVA,

• 163 M€ de fonds de sauvegarde permettant aux Départements, déjà en grande difficulté, de poursuivre leurs missions,

• Que le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2025 accentue la compensation de l’Allocation personnalisée 

d'autonomie et de la Prestation compensatoire du handicap.

Compte tenu des particularités territoriales de notre département rural, les élus de la Nièvre demandent également  au gouvernement :

Pour la santé
• le déploiement des centres de santé dans la Nièvre grâce auxquels le Département salarie 24 nouveaux professionnels de santé 

ainsi que la prise en charge de 50% des coûts de financement des centres de santé,

• la prise en charge à 50% des bourses aux étudiants en médecine, les premières ont permis d'installer 18 médecins sur les 70 

bourses déjà accordées,

• la création de nouveaux cabinets médicaux mis en place et coordonnés par l'association Médecins Solidaires,
• l'augmentation des moyens budgétaires pour les sapeurs-pompiers et l'expérimentation d'une plateforme unique pour les 

numéros d’urgence du 15 et 18 à Nevers.

Pour l'enfance
• la prise en charge à 50 % des mesures retenues dans le cadre du schéma départemental de l’enfance soit 8 millions d’euros.

Pour l'école
La mise en œuvre du plan Nièvre territoire d'ambition avec :

• le gel de la carte scolaire sur 3 ans,

• la reconnaissance en Zone d’Éducation Prioritaire de l'ensemble du département,

• le maintien et le déploiement des « Territoires d'Education Rurale»,

• le soutien à la démarche « Collèges de demain ».

Pour l'agriculture
• Un soutien sans faille au maintien, à la modernisation et à la création d'outils de proximité pour l'abattage et pour la transformation 

des produits agricoles.

Pour la sécurité
• Un modèle économique équilibré pour nous permettre de construire les 5 nouvelles gendarmeries programmées.

Pour tout cela, nous exigeons le respect de notre 
liberté d’agir et les moyens associés. 

Une confiance retrouvée avec l’État vis-à-vis d'une 
décentralisation qui met au coeur de sa manière de 
travailler : les citoyens, les forces vives, les  experts du 
Département et les élus.

18 
MILLIONS D'EUROS

Montant du désendettement du Conseil 
départemental de la Nièvre engagé 
depuis 6 ans.

Dans un territoire comme la Nièvre, le Conseil départemental est le carrefour de la réponse aux besoins du territoire et de ses habitants. 

Dans un contexte où l'État se désengage (transferts et dépenses additionnelles non compensés, politique de santé au rabais...), mettant 

à mal les finances du Conseil départemental, son rôle central est fragilisé.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

LIBERTÉ •  ÉGALITÉ • FRATERNITÉ

                                                                                                 Nevers, le 28 octobre 2024

Le Président

Fabien  BAZIN

Mesdames, Messieurs les Maires,

À travers ce courrier, nous, élus de la majorité du Conseil départemental, vous alertons sur le 
Projet de la Loi de Finances 2025 et ses conséquences sur l’ensemble de notre territoire.

Nous avons adressé le courrier ci joint aux parlementaires nivernais de manière à ce qu’ils  
puissent pleinement exercer les responsabilités qui leur ont été confiées par les Nivernais : défendre 
leurs intérêts et ceux du territoire qu’ils habitent.

La dépense publique est aujourd’hui honteusement fustigée par ceux qui justement ont fait 
déraper le budget et la dette de la France en refusant de remettre en question la politique engagée.

Leur réponse ? Asphyxier les finances locales alors qu’elles sont les premières protections 
contre les accidents de la vie et qu’elles permettent 70 % de l’investissement public, levier d’emplois, de 
développement territorial, de perspectives pour toutes et tous.

Non, cette saignée des finances locales n’est pas une réponse, pour une première raison 
essentielle à rappeler : elle est fallacieuse.

En l’espèce, les mécanismes qui sous-tendent les budgets des Conseils départementaux sont 
simples à comprendre dès lors que l’on rappelle trois éléments : 

 Nous devons être à l’équilibre, aucun déficit n’est donc possible.
 Parce nous ne levons plus du tout l’impôt, nous n’avons aucunement la main sur nos recettes de 

fonctionnement, qui ne dépendent que du bon vouloir de l’État et de la santé du pays. Quand 
l’économie se porte mal, nos recettes se réduisent,

 Alors que dans le même temps, nos dépenses augmentent quand nos recettes baissent, étant 
elles-mêmes dépendantes de l’État du pays mais dans l’autre sens : quand l’économie se porte 
mal, nos dépenses augmentent.

A ces éléments, s’ajoute le fait que dans un Département comme la Nièvre, rural et sans gros  
pôle urbain central, le Conseil départemental est la porte d’entrée des demandes de tous les acteurs du 
territoire, autant qu’il est amené, en réponse aux défaillances majeures de l’État sur des responsabilités 
qui sont pourtant les siennes, d’agir sur certaines politiques primordiales pour les Nivernais comme la 
santé.

Ces caractéristiques, typiques d’un « effet ciseaux », ont conduit depuis déjà plus de deux ans 
le Conseil départemental à :

 anticiper en travaillant activement à des mesures d’optimisation là où il était possible d’en faire 
avec comme résultat  près de 9 millions d’euros d’économies dans un contexte pour autant  
inflationniste tout en préservant le plus possible les partenaires que vous êtes. 

Hôtel du Département – 64 rue de la Préfecture - 58039 NEVERS Cedex
nievre.fr

 Réduire, en parallèle dans un esprit responsabilité, notre niveau d’endettement de plus de 12  
M€ depuis 2018 dont 2 millions en 2023 et 3 millions encore en 2024, alors que dans le même 
temps la dette de la nation flambait. 

Mais le projet de loi de finances pour 2025 est un coup de massue, celui de trop.

Quand plus de 70 % de nos dépenses de fonctionnement sont des aides aux Nivernais qui 
risquent d’augmenter dans un contexte d’économie en berne, qu’allons-nous devoir sacrifier demain 
avec un tel projet de loi de finances ?

Nous refusons les décisions douloureuses qui nous conduiraient à choisir entre la protection 
de l’enfance, les projets des communes, les clubs sportifs, les centres sociaux, la culture, la rénovation  
des collèges, l’accompagnement des agriculteurs ou la santé des Nivernais et le soutien aux sapeurs-
pompiers.

Les  conséquences  des  impasses  budgétaires,  dans  lesquelles  le  gouvernement  va  mettre 
l’ensemble des collectivités, vont être majeures pour notre territoire et pour toutes ses forces vives. 

Si le dialogue parlementaire ne permet pas de faire significativement évoluer l’impact de la 
loi de finances pour 2025 sur le budget du département, il ne nous sera pas possible de maintenir notre 
soutien à vos actions dans des proportions importantes. Personne ne pourra être épargné. 

Alors, chers partenaires, à travers ce courrier, nous lançons un cri  d’alarme autant qu’un 
appel à l’union des forces. 

Il faut nous battre ensemble contre ce projet de loi de finances, pour défendre la Nièvre que 
l’on aime, la Nièvre dont on sait toute la force et tout le potentiel, notre Nièvre qui restera vivante grâce  
à l’action conjuguée de toutes et tous.

Nous  vous  prions  d’agréer,  Mesdames, Messieurs  les  Maires,  l’expression  de  nos  salutations 
distinguées.

Fabien BAZIN Daniel BARBIER

Président du Conseil départemental Vice-président du Conseil départemental
de la Nièvre de la Nièvre, en charge des Finances

PJ : courrier adressé aux Parlementaires de la Nièvre.

Hôtel du Département – 64 rue de la Préfecture - 58039 NEVERS Cedex
nievre.fr

Courrier de transmission à tous les maires du Département q
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Tribune dans Libération du 17 novembre signée par les présidents des Départements q
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Résolution des Assises 

de Maine-et-Loire 
 

 
actuellement (DMTO, part de TVA, dotations de l’État), l’effet ciseau est inéluctable, surtout 
lorsqu’à la crise économique s’ajoutent celles de la dette et de l’immobilier. À l’envolée des 
dépenses sociales correspond alors un effondrement des recettes qui précipite toutes les 
collectivités départementales dans le mur. 
 
Nous en sommes arrivés à ce stade aujourd’hui, en dépit des efforts considérables consentis par 
les Départements. 
 
Depuis 7 ans la DGF est gelée. En dépit de cette perte de recette en euros constants, 
particulièrement difficile à surmonter en période de forte inflation (près de 2 Md€ de pertes, ces 
3 dernières années), les Départements ont engagé, en lieu et place de l’État sur leurs budgets 
propres, des sommes qui avoisinent en 2024 les 18 Md€ (« reste à charge » des allocations 
individuelles de solidarité pour 12 Md€, 3 Md€ de dépenses supplémentaires depuis 2022, 2 Md€ 
pour la prise en charge des MNA et 1 Md€ pour les contrats jeune majeur). 
 
Ils ont également mis en œuvre, entre eux, une péréquation horizontale, sans aucun équivalent 
dans une autre strate de collectivité, de 1,9 Md€ en 2024. Le tout en baissant leurs effectifs et en 
maintenant leur masse salariale stable à 21% de leurs dépenses réelles de fonctionnement, sur 
les vingt dernières années, malgré les transferts de l’État, notamment celui des Routes Nationales 
en 2005. 
 
Les Départements sont arrivés au bout des efforts déraisonnables qu’il est comptablement 
possible de faire à périmètre de dépense constant. 
 
En conséquence, ils ne peuvent accepter que leur soit imposé un effort insoutenable qui met en 
péril leur mission d’équilibre territorial et de lien social au travers des politiques volontaristes sur 
le sport, la culture et le tourisme. 

 

 
___________ 

 
Réunis en Maine-et-Loire, pour leurs Assises nationales le 15 novembre 2024, les Départements 
de France, ont tout d’abord réaffirmé leur solidarité avec les Départements ultramarins dans le 
contexte actuel.  
 

  

 

 
Résolution des Assises 

de Maine-et-Loire 
 

 
 

PLF/PLFSS :  
Les 103 Départements de France somment l’État de modifier sa copie 

 
 
Le Département est la collectivité des solidarités humaines et territoriales. À ce titre, il intervient 
pour mettre en œuvre les politiques sociales de proximité en matière d’aide sociale à l’enfance, 
de compensation du handicap, d’aide aux personnes âgées et d’insertion. Il est la collectivité de 
l’équilibre entre les zones urbaines denses et périurbaines ou rurales, où il déploie la fibre en 
dehors des zones d’intérêt des opérateurs, assure la présence des premiers secours à travers le 
maillage territorial des SDIS, assure un accès à l’enseignement secondaire de proximité au travers 
d’un réseau de collèges qui ne se concentre pas que sur les zones urbaines et entretien un réseau 
de 385 000 km de routes départementales pour connecter tous les bassins de vie. Enfin, le 
Département soutient l’investissement des communes et intercommunalités au travers de 
l’ingénierie qu’il met à leur disposition ou des aides directes qu’il leur apporte. 
 
Le constat est là, depuis 10 ans, les dépenses sociales des Départements ont très fortement 
progressé, passant de 53 à 70% de leurs budgets. Or, les Départements ne maîtrisent ni le nombre 
des bénéficiaires ni le montant des prestations qui leur est versé.  
 
Cette concentration de leurs moyens dans l’action sociale ne leur permet pas d’être à la hauteur 
de leurs autres missions essentielles et de faire face aux enjeux du vieillissement de la population, 
de la transition climatique et de l’équilibre territorial. 
 
En modifiant, en 2019, toute la fiscalité locale suite à la disparition de la taxe d’habitation, le 
Gouvernement a mis gravement en danger les finances départementales. En attribuant la taxe 
sur le foncier bâti au bloc communal, pour compenser la perte de la TH, l’État a retiré aux 
Départements leur dernier levier fiscal pour le remplacer par une part de TVA, en arguant que 
celle-ci serait plus dynamique que la TFB. 
 
Le Gouvernement a délibérément ignoré, malgré les mises en garde de DF, que l’engagement des 
dépenses des Départements a un caractère éminemment contracyclique. Lorsque la crise 
s’installe, les dépenses sociales partent à la hausse. Lorsque le panier de recettes des 
Départements est exclusivement dépendant de la croissance de l’économie, comme c’est le cas 

Courrier soutien aux amendements déposés par TOUS les Départements de France q
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Résolution des Assises 

de Maine-et-Loire 
 

 
 
Les Départements sont les acteurs majeurs de la protection sociale. À ce titre, le financement de 
pans entiers de la solidarité nationale (protection de l’enfance, personnes âgées, personnes 
porteuses de handicap, insertion…) ne peut dépendre de recettes volatiles liées au marché. Les 
Départements demandent donc de co-construire la définition d’un socle de recettes pérennes et 
évolutives. Elles doivent permettre de garantir le bon exercice de leurs missions décentralisées 
via des ressources dédiées, comme tout organisme de sécurité sociale. Il faut assurer l’autonomie 
financière des Départements, seuls garants de l’égalité et de l’universalité de la protection sociale.  
 
Les Départements de France refusent la logique du coup de rabot comptable qui consiste en 
réalité à dégrader le niveau de service des prestations et missions mis en œuvre, pour éviter de 
débattre, devant la Nation, des choix que la situation financière ou l’incapacité de l’État à se 
réformer, leur imposent. 
 
La solidarité a un coût. Le nier, c’est mentir aux Français. 
 
 
 
 

  

 

 
Résolution des Assises 

de Maine-et-Loire 
 

 
Compte tenu de leurs efforts passés et de l’importance de leurs missions pour la cohésion 
nationale et le pacte républicain, ils demandent : 

 
• À être exonérés du prélèvement de 2% sur les recettes de fonctionnement décrit à l’article 

64 du projet de loi de finances pour 2025, présenté comme une péréquation alors qu’ils 
sont les seuls à en mettre déjà une en œuvre entre eux, 

• À ne pas être privés de la dynamique de TVA comme prévu dans ce même PLF, dans la 
mesure où celle-ci est à la base de la compensation de la perte du foncier bâti, 

• À ce que l’État abonde, a minima, de 163 M€ le fonds de sauvegarde destiné à permettre 
aux près de 30% des Départements, déjà en grande difficulté, de poursuivre leurs 
missions, 

• À ce que le projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2025 accentue la 
compensation de l’APA et de la PCH afin d’atteindre l’objectif a minima de 50% d’ici 2027. 
Cette mesure est finançable grâce au transfert de 0,15 point de CSG, prélevé par la CNSA 
depuis 2024.   

 

___________ 
 
Conscients que la situation des finances publiques est dégradée au point que la Nation doit se 
réinterroger sur le financement de son pacte social. Ils souhaitent à ce titre : 
 

• Mettre en place, avec le Gouvernement, une nouvelle fiscalité départementale qui leur 
permette de remplir leur mission d’assistance contracyclique à nos compatriotes et aux 
territoires les plus fragiles, afin que leur panier de recettes soit en partie décorrélé de la 
seule croissance économique. 

• Qu’il soit mis fin aux engagements non concertés et que des dépenses pérennes ne leur 
soient plus imposées, sans compensation intégrale, au nom du principe de « qui décide 
paye », 

• Que le taux des DMTO soit haussé d’un point, à titre provisoire,  
• Qu’une part de la CSG immobilière déjà prélevée soit attribuée aux Départements afin 

d’assurer le financement du mur du vieillissement et de la dépendance, en complément 
des dotations actuelles.  
 

À défaut, les Départements demandent solennellement au Gouvernement et au Parlement de 
leur indiquer quelles missions doivent être supprimées. 
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Contrat pour la ruralité�

Pour un droit aux villages 

une politique de la ruralité pour rompre 
avec l’indifférence 

et transformer la vie dans les campagnes 

Nevers le 5 Novembre 2024

Contrat pour la ruralité�

Pour un droit aux villages 

une politique de la ruralité pour rompre 
avec l’indifférence 

et transformer la vie dans les campagnes 

Nevers le 5 Novembre 2024

Préambule

L’éxpréssion  dé�mocratiqué,  notammént  dans  lés  campagnés,  té�moigné  d’un  séntimént
d’abandon, d’abséncé d’é�couté par lés dirigéants nationaux succéssifs ét dé nombréux partis, dé
mé�pris pour la culturé ét lés traditions ruralés, ét globalémént d’incompré�hénsion dé la ruralité� ,
dé sés forcés ét dé sés faibléssés. 

Pourtant, nombré d’é� lus, dé répré�séntants associatifs ét syndicaux, ou dé citoyéns ont alérté�  !
« Non   à   la   fermeture   des   écoles,   non   à   l’effondrement   du   système   hospitalier   de   proximité

(maternités, chirurgie), non aux permanences réduites dans les gendarmeries, non à la baisse des

horaires  d’ouverture  de   la  Poste,   non  au  déménagement  organisé  des   services   publics   et   aux

mesures cosmétiques de France Services. »

Lés ré�ponsés apporté�és, construités par dés dé�cidéurs qui né connaissént pas lé mondé rural, né
sont  pas  adapté�és ;  éllés  s’imposént  sans  concértation ét  n’ont  pour  séulé  consé�quéncé qué
d’aliméntér lés colé"rés.

Pourtant, la capacité�  dés térritoirés ruraux a"  invéntér, a"  proposér, a"  imaginér ét a"  éxpé�riméntér
ést pré�ciéusé pour notré pays. 

Lé mondé rural démandé a"  é$ tré réspécté�  ét énténdu. Il ést lé�gitimé pour construiré son avénir, a"
condition dé partir dés bésoins dé céux qui y vivént ét dé sés divérsité�s ; il n’y a pas qu’uné séulé
ruralité� ,  mais  dés  situations  tré"s  diffé�réntés  én  fonction  dé  la  placé  dé  l’industrié,  dé
l’agriculturé, du tourismé, étc. Lé programmé « Nouvéllé ruralité�  » l’a largémént dé�montré� .

Nous, é� lus dés campagnés, dévons rélévér cé dé� fi. Il éxisté én ruralité�  dés forcés éxtraordinairés
qui né démandént qu’a"  s’éxprimér. Tous nos concitoyéns véulént vivré avéc dés sérvicés publics
dé  qualité�  ét  dé  proximité� ,  dés  commérçants  ét  artisans  réconnus  dans  léur  spé�cificité� ,  uné
industrié ancré�é localémént qui innové, uné agriculturé qui véut rétrouvér sa placé pour pouvoir
cré�ér  dés  richéssés,  uné  vié  associativé  du  lién  ét  dé  l’é�panouissémént,  dés  formés  dé
dé�placéménts  ét  dé  transport  adapté�és  a"  sa  gé�ographié,  bién loin  dés  innombrablés  « plans
mobilité�s ».

Il  né  s’agit  pas  d’opposér  la  villé  ét  la  campagné,  mais  bién  dé  construiré  dés  contrats  dé
ré�ciprocité�  qui garantissént qué lés liéns é�conomiqués, téchniqués, opé�rationnéls éntré lés po$ lés
urbains ét lés campagnés soiént pénsé�s d’uné façon plus inté�gré�é.

Céla passé par un nouvéau pacté éntré la Ré�publiqué ét lé mondé rural.

Au nom d’uné é�galité�  éntré lés térritoirés,  la campagné mé�rité plus qu’un é�nié"mé plan ruralité� .
Ellé a bésoin d’uné loi dé la Ré�publiqué solidé, ambitiéusé ét robusté.

C’ést cé qui ést proposé�  dans cé documént.

« Au-delà de nos exigences sur le modèle de financement des collectivités et le respect du contrat démocratique de 
proximité, nous proposons, nous inventons les services publics d'aujourd'hui et de demain.
Nous connaissons la réalité des vies quotidiennes dans le territoire et nous trouvons des solutions aux changements 
et aux difficultés qui jalonnent les projets de vie.
Nous savons collectivement identifier ce qui contribue à la dynamique du territoire.
Voilà la perspective dans laquelle a été imaginé ce contrat pour la ruralité. » 

Fabien BAZIN,
Président du  Conseil départemental  de la Nièvre



 / DOSSIER DE PRESSE20 / DOSSIER DE PRESSE 21

1. D’abord la santé : pour en finir avec les déserts médicaux

L’é�galité�  d’accé"s aux soins n’ést pas réspécté�é dans notré Ré�publiqué. C’ést la basé dé tout. Lés
campagnés, commé lés quartiérs populairés d’ailléurs, én paiént lé prix fort. On né compté plus
lé nombré d’habitants sans mé�décins traitants ni accé"s a"  dés spé�cialistés. 
Lés ho$ pitaux dé proximité�  n’én ont qué lé nom. Nous assistons a"  l’éffondrémént du systé"mé dé
mé�déciné libé�ralé. Pourtant nous pouvons agir, ét luttér contré la dé�sértification mé�dicalé par
tous lés moyéns : 

 Luttér contré la dé�sértification mé�dicalé par tous lés moyéns : 

◦ Dé�ployér  uné  médecine  salariée dans dés  céntrés  publics  dé  santé�  par
dé�partémént, avéc un financémént dé l’E0 tat dé�dié� .

◦ Confortér uné médecine libérale de campagne avéc : 

▪ un mé�canismé dé boursés pour lés é� tudiants én mé�déciné financé�és a"  50 % par
l’E0 tat pour, én contrépartié, s’éngagér a"  s’installér sur lé térritoiré ;

▪ un accompagnémént dés é� tudiants dans lé cadré dé léur stagé :  dé méilléurés
indémnisations,  dés intérnats multi-é� tudiants dans lés communés,  pour créer
les  conditions  de  l’exercice  coordonné  et  renforcer  l’attractivité  des
métiers,  installer  une école  des métiers  du  soin et  du lien dans chaque
département ;

▪ Passér a"  la phasé 2 dés maisons dé santé�  én garantissant lé financémént dé léur
éxténsion ét dé léur modérnisation ;

▪ Parcé qué l’éxércicé én miliéu rural ést particuliér,  proposér uné spé�cialité�  dé
mé�déciné ruralé dans lés univérsité�s.

◦ Généraliser  la  médecine  solidaire  dans  les  territoires  sans  médecin :  avéc
l’association Mé�décins solidairés, én accompagnant l’installation dé céntrés dé santé�
d’un typé nouvéau ou"  lés mé�décins sé succé"dént chaqué sémainé. 

 Pour rassurér lés proféssionnéls dé santé� , il ést né�céssairé dé rénforcér la pré�séncé ét le
rôle des hôpitaux de proximité, pivots dé l’offré dé soins dans lés térritoirés : platéaux
téchniqués  minimaux avéc  radiographié,  accuéil  dés  pétités  urgéncés,  lién  avéc  lés
grands céntrés hospitaliérs, étc.

 Garantir des services d’urgence ouverts 24 h/24 én lançant un plan dé récrutémént
dé proféssionnéls dé l’urgéncé.

 Réconnaî$tré l’action sanitaire des sapeurs pompiers én stabilisant lé budgét dés SDIS
par un complé�mént dé réssourcés dé l’assurancé maladié : 80 % dé léurs intérvéntions
sont dés sécours aux pérsonnés, ét ils assurént la caréncé dés ambulancés privé�és.

2. Réparer les services publics : pour la création d’un bouclier rural 

Il nous faut mainténir ou ré� tablir dés sérvicés publics indispénsablés a"  la cohé�sion socialé.
Aussi, il ést primordial dé garantir un témps d’accé"s minimum aux sérvicés dé basé.

 Santé�  :  accé"s  a"  moins  dé 45 mn d’uné matérnité� ,  a"  moins  dé 20 mn d’un accuéil  dé
mé�déciné gé�né�ralé.

 E0 ducation :  accé"s  a"  moins  dé 15  mn d’uné é�colé  matérnéllé ét  primairé  (30 mn par
transport scolairé), a"  moins dé 25 mn d’un collé"gé (45 mn par transport scolairé).

 Géndarmérié :  assurér  uné  pérmanéncé  d’uné  démi-journé�é,  6  jours  sur  7,  par
géndarmérié.

 Justicé : accé"s a"  moins dé 45 mn d’un tribunal d’instancé, a"  moins d’1 h 30 d’un tribunal
dé grandé instancé.

 Sérvicés du Tré�sor public : ré� implantér dans chaqué chéf-liéu dé canton historiqué uné
tré�sorérié.

 Sérvicé postal : accé"s a"  moins dé 15 mn d’un buréau dé posté ouvért au moins 26 héurés
par sémainé.

 Missions d’accompagnémént d’accé"s a"  l’émploi ét a"  la formation (initialé ét continué) :
accé"s a"  moins dé 30 mn d’un liéu d’accuéil  ét d’information. Gé�né�ralisation du projét
Térritoirés zé�ro cho$ méur dé longué duré�é a"  tous lés dé�partéménts ruraux. Lés térritoirés
ruraux ont dé� ja"  dé�montré�  qué lé droit a"  l’émploi péut é$ tré uné ré�alité� .

3. Écoles, collèges et lycées : en finir avec les mécaniques comptables

Lés normés a"  l’œuvré,  qui  ré�gissént  aujourd’hui  lés dé�cisions dé férméturé,  d’afféctation sur
plusiéurs é� tablisséménts, dé concéntration scolairé, dé� tricotént dé facto lé maillagé térritorial.
L’é�galité�  dés dé�cisions doit cé�dér la placé a"  l’é�galité�  dés conditions d’appréntissagé. Pour céla,
nous  dévons  sortir  dés  cadrés  traditionnéls  dé  pénsé�é  ét  d’éxércicé  pour  invéntér  ét
éxpé�riméntér lés nouvéllés formés d’uné « é�colé ruralé ».

 Gel des fermetures de classe et  d’école : c’ést  un pré�alablé.  Lés térritoirés ruraux,
souvént  caracté�risé�s  par  uné  pré�carisation  accrué  ét  dés  difficulté�s  dé  dé�placémént,
doivént au contrairé bé�né� ficiér d’un volontarismé sans faillé pour lé maintién dé toutés
lés é�colés dé proximité� .

 Département  rural  =  Territoire  d’éducation  prioritaire :  lé  maintién  d’uné  offré
scolairé dé proximité� , partout sur lé térritoiré, ést au fondémént dé notré contrat social.
Cé choix politiqué doit primér sur lés considé�rations géstionnairés ét budgé� tairés. Nous
proposons qué chaque classe accueille un effectif maximum de 20 élèves et qu’une
limite soit établie à deux affectations différentes de professeurs, notamment dans
les collèges. 

 Création de « bassins de projets pédagogiques » :  lés é�colés,  lés énséignants ét lés
é� lé"vés  subissént  uné  formé  d’isolémént  pé�dagogiqué  ét  culturél.  La  cré�ation  d’uné
instancé dé travail én commun éntré plusiéurs é�colés d’un mé$mé séctéur gé�ographiqué
(cantons  historiqués),  dé� finié  autour  d’un  projét  colléctif,  ést  sourcé  dé  cré�ativité� ,
d’é�mulation ét dé témps d’é�changés colléctifs.  Ellé né�céssité la misé a"  disposition d’un
mi-témps  d’animation  ét  l’allocation  d’un  budgét  a"  mé$mé  dé  souténir  lés  projéts
é�ducatifs communs. 
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 Collèges  et  lycées  de  demain :  l’objéctif  ést  dé  pérméttré  l’ouvérturé  dés
é� tablisséménts sur léur térritoiré én dé�véloppant lés intérvéntions dés associations, dés
structurés sportivés ou culturéllés aupré"s dés é� lé"vés, mais aussi én utilisant lés locaux
pour proposér dé nouvéaux sérvicés aux habitants du térritoiré hors témps scolairé.

 Faire des territoires ruraux les zones d’installation des filières  d’enseignement
supérieur d’excellence propres à leurs ressources (bois, éau, étc.) ét a"  léurs bésoins
sociaux (lié�s aux spé�cificité�s dé�mographiqués, socialés, étc.). L’é� loignémént dés liéux dé
formations sé conjugué pour lés jéunés ruraux a"  un cou$ t financiér croissant lié�  aux frais
d’hé�bérgémént, dé dé�placémént ét dé vié. Aussi, la téndancé ést plus forté d’optér pour
dés cursus plus courts  ét  plus proféssionnalisants,  én passant  par uné formé d’auto-
cénsuré. Il apparaî$t plus qué jamais né�céssairé dé luttér contré uné ré�partition hypér-
céntralisé�é dé l’offré dé formation, qui nourrit lés iné�galité�s dés chancés.  Les Campus
connectés doivent aussi  permettre de contribuer à cet objectif avec un site par
département.

 L’ensemble des grandes écoles doivent pouvoir proposer des stages d’au moins
deux mois en ruralité, y compris dans lés communés lés plus ruralés.

4. À la campagne, tout devient plus facile si les modes de déplacement
sont plus nombreux

S’il  ést  un marquéur incontéstablé  dé  la  ruralité� ,  c’ést  lé  modé dé  transport  majoritairé :  la
voituré. Avec un taux de motorisation des ménages qui reste supérieur à 95 % en dehors
des grands pôles urbains, on n’ést pas pré"s dé pouvoir sé passér dé la voituré a"  la campagné. Et
lés bonnés inténtions énvironnéméntalés sé héurtént au mur dé la ré�alité� .  Un Français sur 4
dé�claré né pas pouvoir réjoindré l’offré dé transports én commun a"  piéd dépuis son domicilé, a"
causé notammént dé la faiblé dénsité�  dé�mographiqué qui n’incité pas a"  la misé én placé d’un
systé"mé dé transports ré�guliérs. La ruralité�  mé�rité uné offré publiqué dé transport colléctif a"  la
hautéur dés énjéux :

 Renforcer les réseaux de bus en ruralité én lién avéc lés Ré�gions pour lés transports
scolairés ét céux du quotidién. Proposér un tarif a"  1 € adapté�  aux jéunés.

 Proposer un plan Déplacement par département, piloté�  par lé Conséil dé�partéméntal
ét disposant d’un financémént dé�dié�  dés Ré�gions ét dé l’E0 tat.  En éffét, én ruralité� ,  lés
Conséils dé�partéméntaux sont lés miéux placé�s pour pénsér ét dé�ployér lés moyéns dé sé
dé�placér.

 AI  l‘imagé dés trains Intércité�s,  déployer un programme « Intervillages » én 15 ans
pour lé train.

5. Commerce, artisanat, industrie et économie de proximité : le cœur 
battant des campagnes

Lés modés dé consommation é�voluént. L’offré commércialé ét artisanalé doit sé rénouvélér ét
s’adaptér. Lés rués commércialés dans lés villagés ont souffért dé férméturés succéssivés, fauté
dé réprisés laissant placé a"  dés vitrinés fanto$ més. C’ést l’offré localé dans son énsémblé qu’il
s’agit dé révisitér sur la basé dé pratiqués commércialés nouvéllés. Lé commércé dé céntré-villé
ét lés sérvicés publics né sont ouvérts qué 22 % du témps disponiblé dés actifs pour consommér.
Révitalisér  un cœur dé  pétité  villé,  c’ést  péut-é$ tré  aussi  construiré  un villagé  dés  nouvéaux
témps.

Contré touté atténté (ou idé�é réçué), l’industrié éxisté dans lés campagnés. Ici aussi, éllé n’a pas
su  suffisammént  ré�sistér  a"  la  mondialisation.  Ré� industrialisér  la  Francé,  c’ést  aussi
ré� industrialisér lés campagnés.

 Bourgs revisités à 360° : aidé aux invéstisséménts commérciaux ét artisanaux (fonds
d’E0 tat  dé�dié� ,  a"  l’imagé du FISAC),  coaching dé l’offré commércialé pour s’adaptér aux
nouvéaux usagés, amé�nagéménts rurbains, soutién a"  l’animation commércialé, étc.

 Accompagner  les  stagiaires  d’écoles  d’ingénieurs  et  d’entrepreneurs  vers  les
entreprises des zones rurales pour lés « gagnér » dé"s la sortié dé l’é�colé avant qu’ils né
s’insé"rént dans lés marché�s du travail « mé� tropolitains »

 Des cafés « tiers liens » dans lés campagnés : lés café�s sont dés liéux traditionnéls dé
réncontré dans lés villagés. Ils ont bésoin d’é$ tré réconnus dans léur ro$ lé ét souténus dans
la divérsification dés activité�s qu’ils pourraiént proposér avéc dés cré�dits d’E0 tat dé�dié�s. 

 Dans lé mé$mé ésprit, les marchés mé�ritént un plan dé modérnisation ét d’animation. 

 Souténir ét dé�véloppér l’économie de proximité (é�conomié socialé ét solidairé) : ouvrir
dés é�picériés citoyénnés én rénforçant lés parténariats avéc Bougé ton coq ét lé groupé
SOS, qui proposént un modé" lé é�conomiqué original pour cré�ér ou mainténir un prémiér
commércé dé villagé. 

 Hôtellerie de proximité : aidér aux invéstisséménts pour pérméttré la modérnisation
dés plus pétits é� tablisséménts ét adaptér lés ré"gléménts d’intérvéntion a"  la ré�alité�  ruralé.

 Étendre les Zones de revitalisation rurale a"  tous lés dé�partéménts ruraux, y compris
lés  chéfs-liéux  dé  dé�partémént,  pour  é�vitér  la  concurréncé  ét  souténir  lé  statut  dés
commérçants ét artisans indé�péndants par l’adaptation dé la fiscalité�  aux éntréprisés
uni-pérsonnéllés, ét cré�ér un droit a"  la rétraité digné pour toutés céllés ét tous céux qui
ont « ténu la baraqué » dé la ruralité�  péndant toutés cés anné�és. 

 Fairé  connaî$tré  par tous lés  moyéns  les  offres d’apprentissage  pour lés  mé� tiérs  dé
l’artisanat ét du commércé, én lién avéc lés chambrés consulairés. 
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6.  Sécurité :  des  gardes  champêtres  plutôt  que  des  caméras  de
surveillance

Entré quéréllés dé voisinagé, dé�po$ ts sauvagés d’ordurés, traitémént dés incivilité�s, policé dés
marché�s, protéction dé l’énvironnémént, cé sont plus dé 150 domainés qui sont attribué�s aux
gardés  champé$trés :  dé  vrais  gé�né�ralistés dé  la  sé�curité�  publiqué.  Et  parcé  qué,  plus qué
jamais,  én complé�mént du travail  ré�alisé�  par  lés  é� lus  locaux,  lés  habitants  ont  bésoin  dé
rétrouvér  un lién humain,  én capacité�  d’é�couté,  d’atténtion ét  dé  ré�ponsés  diréctés,  nous
appélons a"  :

 Soutenir la création de nouveaux postes de gardes champêtres dans lés communés 
dé plus dé 1 000 habitants.

 Doter les communes et/ou les bailleurs sociaux de crédits spécifiques aux travaux
d’installation  et  de  rénovation  des  gendarmeries.  L’installation  dé  200  nouvéllés
géndarmériés  ést  uné  bonné  nouvéllé  pour  lés  campagnés.  Toutéfois,  lés  cré�dits
d’invéstissémént indispénsablés a"  la construction dés unité�s d’accuéil n’éxistént pas. Par
ailléurs,  lé  maintién dés géndarmériés actuéllés,  installé�és dans dés locaux datant dé
plusiéurs dé�cénniés, né�céssité uné ré�novation totalé a"  la chargé dés bailléurs sociaux ét/
ou dés communés.

 Dé�véloppér les conciergeries citoyennes pour rassurér lés ré�sidénts sécondairés. 

7. Adapter le plan Grand âge à la ruralité

L’idé�é ici ést dé pouvoir  préndré én compté lés spé�cificité�s ruralés dans un Plan Grand AM gé
auquél la Francé né coupéra pas. Léurs  particularité�s dé la campagné réposént sur la taillé
dés unité�s d’accuéil ét sur lé maillagé é�quitablé dés sérvicés dans lés térritoirés.

 Construiré la maison de retraite du futur qui concérné tous lés modés d’hé�bérgémént :
domicilé, logémént intérmé�diairé ét maison dé rétraité.

 Rénforcér lé maintién a"  domicilé a"  la campagné par la prise en compte intégrale des
temps  de  déplacement  dans  la  rémunération dés  aidés  a"  domicilé,  dés  aidés
soignants, dés infirmiérs ét du portagé dé répas. 

 Construire les vrais « services de l’autonomie » qui rassémblént lés sérvicés d’aidé a"
domicilé, lés sérvicés dé soins infirmiérs, lé portagé dés répas, la placé dés voisins ét dés
é� lus locaux ét la « bandé dés plus jéunés » (c’ést-a" -diré la mobilisation par lés mairés dés
jéunés habitants pour réndré dés visités ét dés sérvicés aux plus anciéns).

 Cré�ér  uné  unité  de  10  à  20  logements  adaptés au  grand  âge,  accessible
financièrement, dans chaque village de plus de 1 000 habitants ,  avéc l’appui d’un
officé HLM ou d’un organismé mutualisté complé� té�  d’un financémént dé�dié�  dé la Caissé
nationalé dé solidarité�  pour l’autonomié a"  la hautéur dé l’énjéu (ét au-déla"  dés 5.000 €
par placé).

 Ouvrir les maisons de retraite sur leur environnement  pour favorisér lé maintién dé
l’autonomié ét én fairé dés pivots dé la vié localé. Cétté nouvéllé maison dé rétraité doit

é$ tré lé chéf d’orchéstré dé l’énsémblé dés actéurs dé l’accompagnémént dé l’a$ gé ét, dans
la duré�é, é$ tré én capacité�  dé projétér sés agénts vérs lé domicilé. 

 Plus largémént, il séra né�céssairé dé reconsidérer les catégories INSEE : « On n’est pas
vieux à 65 ans ». La « bandé dés moins jéunés » c’ést-a" -diré dés citoyéns volontairés pour
donnér un coup dé main a"  céux qui én ont bésoin, ét singulié"rémént a"  la jéunéssé, doit
pouvoir é$ tré mobilisé�é pour cré�ér un « sérvicé public citoyén du coup dé main » dans lés
communés ruralés (vérs lés jéunés, lés pérsonnés fragilés ét isolé�és, étc.). 

8. Pour un retour des opérateurs publics du logement en ruralité

Lés opé�ratéurs publics du logémént,  fauté dé  réssourcés financié"rés ét contraints  par dés
éxigéncés drastiqués dé réntabilité� , n’ont plus lés moyéns d’intérvénir én miliéu rural. Ils ont
dé�sérté�  lés villagés au profit dés grands énsémblés dé la politiqué dés quartiérs ét dé la villé.
En 2023, lé taux dé logéménts vacants a augménté�  dé plus dé 60 % dépuis 1990 (enquête de
l’AMRF auprès de ses adhérents).

 Recapitaliser  les  offices  HLM  pour  pérméttré  l’invéstissémént  pour  la  cré�ation  dé
logéménts publics (20 % én miliéu rural par an péndant 5 ans aux normés é�cologiqués
lés plus ambitiéusés).

 Soutenir la rénovation des logements publics : facé a"  l’é�volution dé�mographiqué, a"  la
modification  dé  la  structuré  familialé  ét  aux  obligations  énvironnéméntalés,  lés
logéménts sont dévénus vé� tustés. Un soutién financiér particuliér ést né�céssairé pour lés
ré�novér ét lés adaptér aux nouvéaux bésoins : lofts ruraux, bé�guinagés, logéménts qui
rassémblént plusiéurs gé�né�rations ét colocations dés rétraité�s. 

 Renforcer  les  aides  et  l’accompagnement  à  la  rénovation  pour  la  performance
énergétique  dans  le  parc  privé  én  confiant  aux  térritoirés  lés  missions
d’accompagnémént ét dé mobilisation dés cré�dits bancairés.

 E0 téndré  a"  tous  lés  dé�partéménts  ruraux  l’initiativé  dés  compagnons  ba$ tisséurs  qui
accompagnént dés habitants én situation pré�cairé dans la ré�novation dé léur habitat.
Chaqué  éuro  vérsé�  contribué  a"  la  ré�habilitation  d’un  logémént.  Chaqué  habitant
accompagné�  participé concré" témént a"  son chantiér ét acquiért ainsi dé nouvéaux savoir-
fairé. 

9. Les jeunes ont besoin d’être écoutés et accompagnés

La jéunéssé ést souvént l’oublié�é dés politiqués publiqués, én ruralité�  plus qu’ailléurs. Dé"s qué la
parolé lui ést donné�é, l’énvié d’y croiré ést plus forté qué la péur dé l’é�chéc. L’avénir, lés projéts
dé vié, lés é� tudés, lés loisirs, lés transports, la santé�  : lés thé"més sé bousculént. La jéunéssé a
béaucoup a"  diré. Encoré faut-il cré�ér lés conditions dé la prisé dé parolé, ét s’éngagér a"  l’é�couté : 

 Susciter dans  chaque  département  les  conditions  de  l’écoute  et  du débat
permanent et direct  avec la jeunesse, én s’appuyant sur lés céntrés sociaux ét lés
associations d’é�ducation populairé. L’objéctif ést dé réncontrér au moins 500 jéunés/an
ét dé construiré lés propositions qui lés concérnént.
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 Favorisér lé dé�véloppémént dans chaqué térritoiré volontairé dé « la bande des moins
jeunes », vé�ritablé sérvicé public citoyén pour la jéunéssé. Dés adultés volontairés, mi-
tutéurs mi-angés gardiéns (chéfs d’éntréprisé ou résponsablés d’association,  rétraité�s
agricolés  ou  dé  l’énséignémént,  sapéurs  pompiérs  ou  résponsablés  bancairés,  étc.),
apportént léurs éxpé�riéncés, léurs conséils pour aidér a"  trouvér la bonné information au
bon  éndroit  ét  poussér  lés  portés  dé  structurés  parfois  inconnués  ou  lointainés.  Cét
éngagémént rassuré lés jéunés, souvént én manqué d’information, ét viént rénforcér lé
travail dés missions localés ét dés buréaux information jéunéssé. 

 Méttré  a"  disposition  un  lieu  dans  chaque  ancien  chef-lieu  de  canton  dédié  aux
jeunes : ouvrir lés collé"gés, souténir la ré�novation dés clubs dés jéunés, én lién avéc lés
structurés localés d’accompagnémént (foyérs ruraux, céntrés sociaux, bandé dés moins
jéunés, é� lus locaux, associations dé parénts, étc.)  

 Compiler, organiser et diffuser les bourses départementales pour les stages de 3e

et de 2nde avéc lés chambrés consulairés ét lés colléctivité�s localés 

10.  Culture  et  sport :  « première  marche  du  podium  de  notre

république » (AMRF – Roch Chéraud, maire de Saint-Viaud, 44)

Dé la culturé du vivré énsémblé a"  la culturé dé l’é�ducation populairé, én passant par la culturé dé
cré�ation ét dé diffusion, l’énsémblé constitué un viviér éxtraordinairé pour notré pays. 

Lé  pré�ambulé ést  dé  considé�rér l’apport  dé  la  ruralité�  commé uné éxpréssion énrichissanté,
réspéctablé, ét utilé a"  la socié� té�  françaisé. Trop souvént, la vié culturéllé én miliéu rural a é� té�
rélé�gué�é  au  sécond plan dés politiqués publiqués ou"  lés  notions  d’é� litismé,  sous  couvért  dé
qualité� ,  ét dé structuration, sous couvért dé céntralismé, ont marginalisé�  cés formés d’actions
culturéllés.

 Méttré  én  placé  1  000  contrats  culturels  de  ruralité associant  E0 tat,  Ré�gions,
Dé�partéménts, communés ét intércommunalité�s, péndant 3 a"  6 ans, pour donnér dé la
visibilité�  ét dé la sé�ré�nité�  aux artistés ét actéurs culturéls.

 Cré�ér dans chaqué dé�partémént rural un conservatoire rural dé musiqué, dé dansé, dé 
thé�a$ tré én capacité�  dé rayonnér dans l’énsémblé du térritoiré.

 Implantér une scène nationale par département rural. 

 Reconnaître et mettre en valeur les diverses formes de la culture des campagnes : 
comicés, fé$ tés dé villagé, banquéts, fé$ tés agricolés ét viticolés, étc.

Lé  constat  n’ést  pas nouvéau.  Les milieux ruraux sont toujours les parents  pauvres des
politiques sportives. Plus du tiérs dés communés ruralés sont privé�és d’é�quipéménts sportifs,
quand d’autrés,  plombé�és  par  la vé� tusté�  dé  léurs  gymnasés,  dé  léurs  véstiairés  ou  dé  léurs
térrains, atténdént, fauté dé moyéns, dé sé réfairé uné béauté� . Pour autant, lé taux dé licéncié�s
sportifs ést plus important én miliéu rural 

 Déployer un grand plan de rénovation des gymnases et des équipements sportifs 
én miliéu rural, souvént construits il y a plus dé 40 ans. 

 Subventionner l’acquisition de minibus  pour  les clubs sportifs indispénsablés aux
dé�placéménts dés é�quipés.

 Lancer une  licence  unique  de  sport pour  lés  jéunés  énfants  afin  dé  pérméttré  la
dé�couvérté dé plusiéurs activité�s.

 Sensibiliser au sport handicap dans lés collé"gés avéc lés associations localés. 

11. Eau et énergies renouvelables : garder le contrôle localement

Lé ré�chauffémént climatiqué ést la" . Lé bésoin dé nouvéllés é�nérgiés ést uné é�vidéncé. Cétté causé
nationalé ét intérnationalé inté�réssé é�vidémmént lés campagnés. Sans lés citoyéns, rién né séra
possiblé.  Sans  la  puissancé  publiqué,  rién  sé  féra  si  cé  n’ést  assurér  lés  dividéndés  dés
invéstisséurs.

 Lancer un plan d’urgence pour protéger l’eau, ressource épuisable.

C’ést l’uné dés consé�quéncés lés plus brutalés du boulévérsémént climatiqué : la Francé
s’assé"ché, ét cét assé"chémént va s’accéntuér. Dé"s 2030, nos bésoins én éau dé�passéront
dé 40 % lés réssourcés disponiblés, pré�viént l’ONU. Pas d’autrés choix qué dé diminuér la
consommation ét dé proté�gér la qualité�  dé la réssourcé én éau.

◦ Soutenir la rénovation des réseaux d’eau potable, lés travaux d’adduction dépuis
dés ré�sérvés soutérrainés ét la dé�pollution dés sourcés.

◦ Permettre  le  choix  dans  la  gestion  de  l’eau  et  favoriser  les régies  locales :
révénir sur lé transfért obligatoiré aux communauté�s dé communés via un dialogué
diréct avéc lés é� lus ét lés habitants, ét pérméttré sur chaqué térritoiré lé modé" lé dé
géstion lé plus adapté� .

 Énergies renouvelables : « une planification en mode coopération », commé lé 
proposé l’AMRF.

Dé�véloppér  lés  é�nérgiés rénouvélablés  avéc  lés  actéurs  locaux ést  un léviér  puissant
pour contribuér a"  la vitalité�  é�conomiqué dés térritoirés ruraux. Lés rétombé�és localés
dés installations dé production péuvént é$ tré multiplés ét consé�quéntés, a"  condition qué
lés projéts soiént né�gocié�s ét ancré�s dans lés térritoirés.

◦ Créer une société d’économie mixte Énergie dans chaqué dé�partémént rural.

 Renforcer le Fonds vert pour accompagnér la ré�novation é�nérgé� tiqué dés ba$ timénts 
publics, én raison d’un ba$ ti plus ancién ét dés faiblés moyéns dés colléctivité�s.

 Mieux rémunérer les contributions des communes et des départements ruraux au 
stockage du carbone, la pré�sérvation dé la biodivérsité� , étc.

 Nos forêts sont un bien commun, un bien précieux. Par tous lés moyéns il nous faut
trouvér  l’é�quilibré  éntré  l’é�conomié,  la  biodivérsité� ,  lés  loisirs :  lés  colléctivité�s  ét  lés
groupéménts  dé  citoyéns  savént  lé  fairé.  C’ést  tout  aussi  vrai  pour  la  sécondé  ét
troisié"mé transformation dé la réssourcé. Uné grandé Loi pour la foré$ t  ést né�céssairé
pour  ré� tablir  l’é�quilibré  éntré  public  ét  privé� .  L’ONF  doit  y  rétrouvér  moyéns  ét
straté�giés. 
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12. L’agriculture

La Politique agricole commune est complexe et mérite un travail approfondi et particulier pour

permettre   un   soutien   efficace   et   durable   aux   agriculteurs.   Les   lignes   suivantes   sont   donc

indicatives.

Cét automné,  partout én Francé,  lés agricultéurs ont symboliquémént rétourné�  dé nombréux
pannéaux  d’éntré�é dé communé.  Ils avaiént dé� ja"  lé séntimént dé marchér sur la té$ té facé aux
dé�cisions dés pouvoirs publics.  Un mouvémént d’ampléur dé contéstation a pris lé rélais, avéc
dés maniféstations ét dés blocagés éxprimant la colé"ré, l’incompré�hénsion ét la souffrancé dés
agricultéurs français, a"  l’instar dé léurs homologués éuropé�éns. Nul né péut ignorér cét appél ! 

Les agriculteurs souffrent de ne pas pouvoir vivre dignement de leur travail.  Ils doivént
pouvoir bé�né� ficiér dé prix ré�muné�ratéurs justés.

Les agriculteurs souffrent de concurrence déloyale.  Il  ést témps qué lés ré"glés soiént lés
mé$més pour tous ét a"  la hautéur dés énjéux é�cologiqués.

Les agriculteurs souffrent d’un manque d’accompagnement durable vers une transition
écologique aujourd’hui comprisé du mondé agricolé ét atténdué dés citoyéns. Cétté transition
doit  pouvoir  s’inscriré  dans la  duré�é,  én concértation avéc  lé  mondé agricolé,  sans ordré  ni
contré-ordré, avéc dés moyéns dé�dié�s ét a"  la hautéur dés énjéux é�cologiqués.

 Défendre  et  accompagner  un  modèle  agricole  rural  vertueux  par  l’aide  à
l’installation,  l’accompagnement  des  mises  aux  normes  et  de  l’adaptation  au
changement climatique. 

 Annuler les dettes qui étranglent les agriculteurs les plus fragiles.

 Enrichir la loi EGALIM, garanté dé prix ré�muné�ratéurs pour lé mondé agricolé, avéc un
vrai contro$ lé dés intérmé�diairés ét dés distributéurs.

 Soutenir  les  investissements  indispensables  à  la  transformation  des  produits
agricoles én  proximité�  qui  pérméttént,  pour  uné  partié  dés  révénus,  dé  cré�ér  dé  la
valéur ajouté�é (abattoirs, atéliérs dé transformation, lé�gumériés, consérvériés, sallés dé
dé�coupé, étc.) avéc uné priorité�  pour lés structurés dé taillé modésté. 

 Cré�ér lés conditions ét les outils de l’approvisionnement en produits locaux pour la
restauration collective én imaginant uné formé dé « Rungis rural » par dé�partémént.

 Apportér  uné  atténtion  particulié"ré  aux  exploitations  qui  souhaitent  passer  en
production bio.

13. Pacte de confiance avec les citoyens

Sur la basé dé l’éxpé�riéncé méné�é dans lé dé�partémént dé la Nié"vré dépuis trois ans, « Imaginé la
Nié"vré ! »,  l’idé�é  ést  dé  pouvoir  donnér  la  possibilité�  aux  habitants  d’é$ tré  é�couté�s  sur  léur
quotidién (notammént céux qui s’éxprimént péu), d’énténdré léurs propositions pour amé�liorér
léur vié.  Plus qu’uné téchniqué d’animation,  il  s’agit  dé cré�ér uné nouvéllé posturé dé la  vié
publiqué ét politiqué én dialogué diréct avéc lés habitants : 

 Souténir  financié"rémént  la  tenue  de  débats  publics dans  lés  dé�partéménts  ruraux
volontairés, sur la vié én gé�né�ral, mais aussi sur lés sujéts a"  énjéux majéurs commé la
réssourcé én éau, l’agriculturé, lés é�nérgiés rénouvélablés, étc ;

 Créer et animer des observatoires citoyens des politiques publiques.  C’ést-a" -diré
proposér aux habitants dé suivré ét dé compréndré lé travail dés colléctivité�s. C’ést aussi
l’occasion,  pour  lés  téchniciéns  ét  lés  administratifs, d’énténdré  lés  propositions  dés
habitants ét d’adaptér léurs manié"rés dé fairé.

 Accompagner des « médias du réel » dans les campagnes,  qui réndént compté dés
fiérté�s ruralés si nombréusés ét si mé�connués. Pour qué « l’information » sur la ruralité�
né sé limité pas au ré�gionalismé du JT dé 13 h. 

14. Attention aux mots et au vocabulaire qui urbanise et technocratise
le langage.  

Lé  langagé  utilisé�  dans  lés  sphé"rés  politiqués,  mé�diatiqués  ou  administrativés  péut  souvént
sémblér compléxé ét  é� loigné�  dé  la  ré�alité�  quotidiénné dés  citoyéns,  surtout  én miliéu rural.
Simplifiér lé discours pérméttrait dé lé réndré plus accéssiblé a"  tous ét dé cré�ér un séntimént dé
proximité� .  Cétté dé�marché n’ést pas uné manié"ré dé simplifiér a"  l’éxcé"s ou dé “parlér au plus
pétit dé�nominatéur commun”, mais pluto$ t dé s’assurér qué lé langagé sérvé dé pont pour incluré
tous lés citoyéns dans lé dé�bat public

Les mots qui font mal à la ruralité :

 Dérniér kilomé"tré ou dérniér commércé du villagé : on dira pluto$ t  premier kilomètre
ou premier commerce

 Diagonalé du vidé : compté ténu dé l’éxcéptionnéllé vitalité�  citoyénné dans cétté partié
du térritoiré, on parléra pluto$ t dé la diagonale du plein

 Lés térritoirés sous-urbanisé�s ou péu dénsés : on lés appéllé  les ruralités

 Lés céntrés dé pé�rinatalité�s dé proximité�  : c’était des maternités avant qué l’E0 tat né lés
férmé ét né pérmétté plus lés accouchéménts.

Les mots des villes qui ne collent pas aux campagnes 

 “Dé�véloppémént durablé” dé manié"ré vagué, il péut é$ tré plus utilé dé fairé ré� fé� réncé a"  la
géstion dés sols, a"  l’éntrétién dés foré$ ts, ou a"  l’optimisation dés circuits courts pour lés
produits agricolés.

 « Urbanisté » proféssion qui dévrait pouvoir accompagnér la ré�novation d’un céntré dé
villagé !  On dira pluto$ t « ruralisté »

  Mobilité�  ?  On  parlé  dé   dé�placéménts.  Céux-ci  sé  comptént  én  témps  ét  non  én
kilomé"trés

 E0 conomié socialé ét solidairé ? l’é�conomié dé proximité�  qui prénd soin dé sés salarié�s,
qui prénd part a"  la vié localé sportivé ét culturéllé ét qui chérché dés solutions pour né
pas polluér.

 Dés tiérs- liéux ? Cé sont dés bistrots, dés sallés dés fé$ tés, dés bibliothé"qués, dés galériés
d’artistés (oui, oui il y én a ! ) ét parfois, un savant mé� langé dé tout ça. 
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15. Pour financer une politique de la ruralité :

 Une Loi de la république : 

Cétté loi dé la Ré�publiqué pour la ruralité�  ést né�céssairémént ambitiéusé, tant lé rétard pris ést
considé�rablé. Uné fois voté�é, éllé né pourra é$ tré misé én œuvré qu’au long cours.

Ellé né�céssité un acté politiqué fort : ré�sérvér chaqué anné�é dans lé projét dé loi dé financémént
dé la sé�curité�  socialé ét dans lé projét dé loi dé financé, commé au titré dés moyéns dé l’UE ét dés
ré�gions, uné part fixé dés cré�dits voté�s

Uné  placé  majéuré  dévra  é$ tré  ré�sérvé�é  aux  Conséils  dé�partéméntaux  ét  aux  pré� féts  dé
dé�partémént pour garantir lé financémént d’un cértain nombré dé cés propositions.

Dans  lé  cadré  dé  cétté  Loi,  a"  l’imagé  dé  la  loi  dé  financé  communautairé  Community
Réinvéstmént Act (CRA) aux Etats Unis,  nous proposons la cré�ation :

  « d’un Livret L » comme Local pour réinvestir l’épargne bancaire sur le territoire.

En éffét  dépuis  plusiéurs  anné�és,  lés  colléctivité�s  localés  sé  sont  éngagé�és  dans  dés  formés
diffé�réntés  d’accompagnémént,  allant  parfois  au-déla"  dé  léur  cérclé  d’intérvéntion habituél :
rachat,  amé�nagémént  ét  misé  én gé�rancé  du  prémiér commércé  du  villagé,  ba$ timént  rélais,
opé�ration  colléctivé  dé  modérnisation  du  commércé  ét  dé  l’artisanat,  pré$ t  d’honnéur  a"  la
cré�ation ou a"  la réprisé, …..

Bién  souvént les  banques  captent  l’épargne  locale  pour  la  réinvestir  dans  d’autres
territoires, ét gé�né�ralémént hors ruralité� .

Cé  fond  local  d’invéstissémént  pérméttrait  de  couvrir  les  besoins  en  trésorerie  des
entreprises commerciales dans le besoin, d’accompagner les travaux de modernisation,
de créations et de reprises et globalement, de soutenir les projets de développement en
ruralité,  d’investir  dans  les  biens  communs  à  tous  (forêt  associative  ou  municipale,
commerce citoyen, ….) 

Conclusion 

Lé mondé changé. Et lés ruralité�s changént avéc lui.

Mais cé né doit pas é$ tré au prix d’un dé�crochagé injusté socialémént ét cou$ téux politiquémént.

Lé principé d’é�galité�  vaut éntré lés citoyéns ét aussi éntré lés térritoirés.

Sa rupturé sérait inaccéptablé.

Ellé ést pourtant amorcé�é.

Pour nous, éllé ést absurdé ét insupportablé ; dans nos ruralité�s sé trouvént én éffét lés gérmés
d’uné autré manié"ré dé vivré, é� laboré�é a"  partir dés atténtés ét dés savoir-fairé dé céllés ét céux
qui y habitént : circuits courts, dé�placémént, mutualisation dés réssourcés, géstion raisonné�é du
témps ét dés éspacés, habitat adapté�  aux énjéux du ré�chauffémént climatiqué ét du grand a$ gé,
étc.

L’énjéu n’ést pas d’opposér par dé�magogié lés villés aux campagnés, mais d’éncouragér dans lés
unés ét lés autrés lés changéménts indispénsablés a"  uné vié plus sainé, plus justé, plus béllé.
Dans  nos  quartiérs  commé  dans  nos  villagés,  lés  initiativés,  souvént  d’originé  citoyénné,
prolifé"rént.

C’ést  cétté  dynamiqué  qui  doit  é$ tré  dé�sormais  souténué par  uné férmé  volonté�  politiqué  ét
budgé� tairé, sans laquéllé la solidarité�  nationalé réstérait un vain mot.
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